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JÉROME  GOUDRON, 

MARCHAND  DES  LANDES, 

aux  Habitans  de  Bordeaux, 

Sur  leur  droit  à nommer  leurs  Juge , Confuls 
& Directeurs  de  Commerce. 


Tous  les  citoyens  étant  égaux  à fes  yeux  , (îa  loi  ) font 
également  admilîibles  à toutes  dignités , places  & emplois 
publics  , feion  leur  capacité , & fans  autres  difiin&ions  que 
celles  de  leurs  vertus  & de  leurs  talens. 

Decret  de  L Ajjemblée  Nationale , déclaration  des  droits 
de  l'homme  & du  citoyen  , art.  6. 

La  fociete  a droit  de  demander  compte  à tout  Agent 
public  de  fon  adminiliration. 

ibid.  Art.  15. 


JVJeschers  Compatriotes, 

Vous  touchez  au  moment  d’une  heureufè 
régénération  , la  liberté  va  vous  être  rendue  ? 
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& vous  en  goûtez  déjà  les  premiers  fruits. 
Le  Décret  de  FAffemblée  Nationale,  relatif 
aux  Municipalités  , vous  eft  en  quelque  forte 
un  sûr  garant  de  Pavenir  le  plus  agréable  * 
1b  liberté  des  fuffrages  dans  PéleÊhon  de  vos 
officiers  municipaux  , le  droit  d'être  élus  vous- 
même  s & de  participer  à ces  places  honorables, 
enfin  , la  faculté  que  vous  avez  de  rendre  juf- 
tice  au  mérite  & à la  vertu  , tout  vous 
invite  à u fer  du  droit  de  l’homme  , de  ce 
droit  inné  en  lui , & à fecouer  les  reftes  des 
chaînes  du  defpotifme  affreux  dont  on  vous 
avoit  couverts  ; & cependant  vous  demeurez 
dans  une  inaftion  impardonnable,  vous  dor- 
mez fèrvilement  fous  les  fers  dont  vos  tyrans 
vous  accablent.  Ah,  mes  chers  compatriotes  ! 
ne  feroit-ce  pas  ici  le  cas  de  vous  dire , ce  qu’a- 
dreflbient  des  braves  Romains  à Brutus  , tu 
dors  Brutus  , tu  dors , & Rome  eft  dans  les 
fers  V 

Réveillez-vous,  réveillez-vous , je  vous  en 
conjure  au  nom  de  la  patrie  , brifèz  ces  fers 
honteux  dont  vous  devez  rougir  , jetez-les  loin 
de  vous  , 5c.  reprenez  vos  droits. 

Deux  corps  à la  fois  injuftes  5c  cruels  vous 
ont  fait  une  guerre  terrible , ils  ont  abufé  de 
votre  infbuciance  , 5c  trahi  votre  confiance , 
ils  ont  voulu  vous  aflervir  , & n’y  ont  que 
trop  réufïî.  Vengez -vous  , forcez-les  à ren- 
trer dans  les  bornes  de  leurs  devoirs , 5c 
foyez  fermes  comme  vous  devez  être  juftes. 


Ces  deux  tyrans  font  votre  juridiction  con- 
luiaire  , 6c  votre  chambre  de  commerce  ; unis 
P2r  les  mêmes  vues  , 8c  peut-être  par  les  mê- 
mes intérêts , ils  ont  fait  caufe  commune , 
poui  vous  ^perdre , ils  vous  euflent  ruinés  pour 
jamais  , fi  la  révolution  adïuelle  , en  vous 
tendant  à vous -mêmes,  ne  vous  eût  appris  à 
jouir  de  vos  droits. 

Faut-il  vous  donner  des  'preuves  de  ce  que 
je  vous  dis?  Je  vais  le  faire,  écoutez-moi. 

' ■D^Vjnt  époque  *5^3  > le  commerce 
a Bordeaux  n étoit  prefque  rien  ; quelques  opé- 
rations de  tranfit  8c  de  cabotage  faifbient  toute 
la  confiftance;  cependant  le  roi  Charles  IX 
jugea  néceflaire  , fur  les  repré fèntations  des 
marchands , ( n’oubliez  jamais  ce  mot  J d’y  éta- 
blir une  juridiftion  confulaire.  En  confluence 
il  rendit  un  édit  le  3 décembre  1563,  portant 
création  de  cette  cour  5 cet  édit  fut  enregiflré 
au  parlement  le  27  avril  1564:  en  voici  à- 
peu-prés  les  difpofitions. 

L’article  premier  porte  que  les  juge  8c  confuls 
fei  oient  pris  parmi  les  marchands  natifs  du  Royau- 
me; qu’ils  prêteroient  ferment,  pour  la  première 
fois  , dans  les  mains  des  maires  Sc  jurats , 8c 
fixe  leur  nombre  à un  juge  & deux  confuls. 

L article  fécond  veut  que  lors  des  élections 
fubféquentes , le  ferment  foit  prêté  ès  mains 
oes  anciens  juge  & confuls. 

Les  difpofitions  de  cet  édit  furent  entière- 
ment remplies  pendant  un  certain  temps , & 
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il  fembloit  alors  que  l’état  de  marchand  joui  A 
foit  de  la  plus  haute  faveur.  La  fuite  vous 
prouvera  qu’il  en  eft  bien  déchu. 

Par  un  arrêt  du  confeil  en  date  du  9 fèp- 
tembre  1 67  3 , fa  majefté  jugea  à propos  de  fixer 
l’âge  que  devroient  avoir  les  magiftrats  ; celui 
du  juge  fut  déterminé  à 40  ans  , 6c  celui  des 
confuls  à 27.  Mais  il  ne  fut  rien  changé  à l’o- 
bligation d’être  né  Français  pour  avoir  droit 
au  confulat. 

Le  nombre  de  trois  juges  dans  ce  tribunal , 
n’ayant  pas  été  fiafnfant  pour  1 immenfite  des 
caufes  > fa  majefté  , par  un  arrêt  de  fon  confeil, 
en  date  du  7 avril  1754?  ordonna  qu’il  feroit 
augmenté  de  deux  confiais  , toujours  pris  parmi 
les  marchands , 5c  que  leurs  fonctions  dure- 
raient deux  années. 

D’après  ces  lois  qui  devroient  fans  douté 
être  refpeftées  , il  eft  évident  que  tous  les 
marchands  avoient  un  droit  égal  au  consulat  & à 
la  judicature  ; que  les  natifs  de  la  ville  dévoient 
4tre  préférés , & qii  enfin  les  étrangers  dévoient 
en  être  exclus.  Cependant , mes  chers  compa- 
triotes , il  en  a été  tout  autrement.  Depuis 
1766  que  M.  Rullau  , ancien  marchand 
drapier  fut  élu  juge  , il  n’y  a eu  de  mar- 
chand appelé  à ces  charges  que  M.  Bonnaven- 
ture  Journu,  droguifte,  qui  le. fut  en  1775- 
En  1768  , l’ordre  fut  totalement  changé, 
un  conful  qui  âédaignoit  fans  doute  l'état  de  mar- 
chand dans  lequel  il  éioit  néj,  ofa  propofer  à fa 
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compagnie  de  ne  plus  élire  à Ü avenir  aucun  mar~ 
ehand  tenant  boutique  ou  magafin  ouvert , a la 
charge  de  juge  & conful  ; on  apure  que  cette  pro- 
portion > aujji  indécen  te  que  déplacée  y fut  accueillie , 
& qu  en  conféquence  il  y eut  délibération  écrite  qui 
exclut  des  charges  ceux  pour  qui  elles  avaient  été 
créées. 

Dès -lors  l’intrigue  & la  cabale,  qui  avoient 
pendant  long-temps  divifé  à Bordeaux  deux  fac- 
tions , bien  fïngulières , la  faftion  R & Ja 

fachon  D , fe  réunirent  en  quatre  ou  cinq 

ami  es , deiquelles  il  fallut  devenir  l’adulateur 
& le  complaifant , pour  parvenir  à être  quelque 
chofe  a la  juridiction  confulaire.  Les  repas  déli- 
cieux, les  parties  fines  ù recherchées , l'air  d'opu- 
lence , enfin  un  ton  d'arrogance  & de  fierté , firent 
plus  des  juges  & des  confiais  , que  les  talens  & les 
venus,  qui  fieuls  pouvoient  y prétendre',  & tel 
ei  aujourd  hui  1 état  des  choies  , qu’on  diroit 
que  ces  familles  femblent  avoir  acheté  ces 
places^  pour  en  diipofèr  à leur  gré. 

Non  contens  de  s etre  ainfi  emparés  d’un 
pouvoir  qui  n’etoit  pas  fait  pour  eux,  ces  ufur- 
pateurs  des  honneurs  publics  , foulant  aux  pieds 
toutes  les  lois  , fe  permirent  d’appeler  à ces 
places  des  fiujets  qui  n'ètoient  pas  nés  Français, 
dans  y avoir  été  autorifés  par  qui  que  ce  Voit, 

& au  mépris  des  édits  & arrêts  qui  le  leur 
aerendoient. 

Un  rerce  de  pudeur  les  força  cependant  à 
garder  encore  le  décorum,  de  peur  d’indifpofer 
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trop  fortement  contr’eux.  L’édit  de  1563  les 
obligeoit  à appeler  quarante  des  plus  anciens 
marchands  pour  élire  le  juge  &L  les  confuls  . 
voici  comment  ils  opéraient  pour  exécuter  cette 
loi  , ou  plutôt  pour  l’efquiver.  Deux  ou  trois 
■jours  avant  cette  élection , les  familles  le  rap 
prochoient  , on  convenoit  des  faits , on  nom- 
mait déjà  les  élus  , tout  etoit  d accord.;  chacun 
fe  chargeoit  d’inviter  fes  créatures  à venir  au 
jour  indiqué  fe  trouver  a la  Bourfe  pour  y 
remplir  les  fonctions  de  notables , & le  mot 
était  donné  : tout  étant  prêt , on  fe  rendoit  e 
4 mai , on  alloit  pour  la  forme  entendre  la  metie 
du  St.  Efprit  afin  d’être  infpiré  , non  pas  à nom- 
mer, car  la  nomination  étoit  déjà  faite  mais  à 
mettre  fon  billet  au.  ferutin  , fans  rougir , de  cette 
foiblejfe.  On  remontait  au  lieu -indiqué  , & « 
le  nombre  de  quarante  notables  n’étoit  pas  com- 
plet , ce  qui  arrivoit  quelquefois  , l ajjemblee  dé- 
pêchait un  lmiffier  qui  fe  rendoit  dans  les  allées  ou 
la  cour  de  la  Bourfe,  invitait  les  perfonnes  qui 
étoienten  habit  noir  à venir  être  notables  ou  plutôt 
plaflrons  ; certains  acceptaient,  d’autres  refu- 
foient  ; enfin  le  nombre  fe  formoit , & 1 élec- 
tion qui  avait  déjà  été  faite  contre  f efprit  de  la. 

loi  fe  confirmait.  _ .. 

Voilà , mes  chers  Compatriotes , de  quelle 
manière  on  vous  traitait  ; mais  ce  n’eft  pas  tout 
encore  , patience  jufqu’au  bout. 

L’édification  de  l’Hôtel  de  la  Bourfe  com- 
mune ayant  coûté  beaucoup  d’argent , il  fut 


jugé  néceflàire  de  réclamer  de  Sa  Majefié  qu’il 
lui  plût  afiùjettir  les  marchands  forains  à établir 
leurs  magafins  pendant  les  foires , dans  la  Bourlè 
commune  ou  fur  les  devants  d’icelle,  fous  la 
feule  rétribution  d’une  gratification  libérale. 
Sur  cette  réclamation , Sa  Majefté  ordonna  , 
le  20  novembre  1753  , que  tous  les  marchands 
forains  feraient  tenus  d 'établir  leurs  magafins 

dans  l’Hôtel  delà  Bourfe  commune,  ou  devant 
icelfe. 

En  obligeant  les  marchands  forains  à cette 
fuggeftion  , il  fut  convenu  qu’ils  auraient  auffi 
la  préférence  fur  ceux  de  la  ville  , & pour  cet 
effet , le  local  leur  fut  en  quelque  forte  affefté. 

Pendant  le  temps  d’intervalle  entre  les  deux 
foires  de  mars  & d’oéfobre  , le  bas  de  la  Eourfe 
fervoit  a 1 ufage  auquel  il  étoit  defliné,  ceft-à- 
dire,  à placer  les  marchands  qui  s'y  .rendaient  tous 
les  jours  d l'heure  ordinaire  pour  y traiter  de  leurs 
affaires  Aujourd’hui  ce  n’eft  plus  cela  ; depuis 
le  bas  du  grand  efcalier,  jufqu’à  laporte  qui  con- 
fronte  au  chapeau-rouge,  en  faifant  le  tour  du  côté 
delà  place  royale,  il  y a une  fi  grande  quantité  de 

boutiques  de  tout  genre,  que  les  marchands  à qui 
cet  édifice ^ appartient , font  obligés , dans  les  cha- 
leurs de  l'été , de  fuppor ter  dans  la  cour  les  ardeurs 
du  foleil  , & dans  l'hiver  , la  pluie  ù les  rigueurs 
de  lafaifon  , à nêtre  pas  maîtres  che 3 eux,  tandis 
que  Noileigneurs , qui' ont  reçu  le  prix  du  loyer 
du  boutiquier  ou  quelquefois  de  la  boutiquière  , fe 
gobergent  tranquillement  dans  les  falles  du 
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haut,  ou  dans  quelque  lieu  de  réferve.  Vous 

fouffrez  cela,  vous,  mes  Compatriotes,  vous 
ne  dites  mot , Ù tandis  que  la  bouquetière  & la 
marchande  d'oranges  obftruent  les  entrées  d un 
lieu  qui  vous  appartient,  vous  ayez, 1 indolence 
de  fpuffrir , de  courir  même  quelquefois  nique 
d’être  étouffés , plutôt  que  de  vous  faire  rendre 
raifon  de  ces  odieufes  vexations. 

H y a plus  encore:  de  quoi  deviennent  • 

les  produits  de  ces  loyers?  à quel  ufage 
font-ils  deftinés  ? Vous  n’en  favez  pas  plus 
eue  moi  qui  fois  bien  loin  de  vous  , & 
qui  n’ai  pas  été  à Bordeaux  depuis  long-temps. 
Vous  devez  cependant  le  favoir  ; car  i paro, 
de  toute  équité  que  le  maître  d une  maifon 
fâche  au  moins  ce  qu’elle  produit  de  loyer, 
quoiqu’il  n’en  touche  pas  l’argent.  F^tes-yous 
donc  rendre  compte  ; mais  faites-le  d une 
manière  noble  & vigoureufe  : foyez 
comme  des  rochers,  fans  vous  laiffer  amufer 
par  des  belles  promeffes  : venez  au  but , oui 
au  but;  du  courage  vous  vaincrez. 

Voilà  pour  le  premier  oojet  ; paffons 
fécond  , la  chambre  de  commerce. 

Pour  vous  fixer  d’une  maniéré  plus  p 
tive  for  ce  corps  indéfini , il  e.t , ce  me 
femble,  néceffaire  de  vous  en  faire  en  iub 

"u *— « é,aM“ f 

Borde.»  par  le  roi  Louis  XIV  & P»  arrêt 
il fo»  coufeil,  «»  date  du  ma,  .7»  5- 


Cette  chambre  devoit  être  formée  des  juge 
& confiais  en  charge  , & de  fix  marchands  j 
il  falloir  , pour  pouvoir  y avoir  droit  , être 
marchand  ou  £ avoir  été. 

Les  élections  dévoient  être  faites  par  vingt 
des  plus  anciens  juges  & confiais  , & par 
les  juge  & confiais  en  charge.  Elles  dévoient 
avoir  lieu  tous  les  premiers  du  mois  de  mai 
de  chaque  année. 

Les  membres  qui  formoient  cette  chambre , 
dévoient  s’occuper  avec  la  plus  grande  atten- 
tion de  tout  ce  qui  intérefïoit  le  commerce  5 
leur  foin  6c  leur  application  dévoient  être 
de  recevoir  les  mémoires  qui  leur  feroient 
adrefïés  par  les  marchands  tant  de  Bordeaux 
que  des  autres  villes  de  la  province  de 
Guienne  ; de  faire  les  représentations  nécefiàires 
pour  le  bien  6c  l’avantage  du  commerce  ; 
enfin , ils  étoient  les  intermédiaires  entre  le 
gouvernement  & le  commerce . 

L’entretien  6c  les  dépenfès  néceffaires  à 
cette  chambre  dévoient  être  pris  6c  prélevés 
fur  une  fomme  de  40  86  liv.,  qui  étoit  an- 
nuellement payée  par  fa  mâjeflé  au  corps  des 
marchands  ù artifans  de  Bordeaux  , pour  inté- 
rêts de  la  finance  qu’ils  avoient  payée  en  Tan- 
née 1697  , P°ur  la  réunion  des  offices  d’au- 
diteurs des  comptes.  Cette  fomme  entière  de 
4086  liv.  devoit  à cet  effet  être  comptée 
tous  les  ans  par  le  receveur  général  de  la 
province  a,u  tréfbrier  de  ladite  chambre. 
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La  première  éle&ion  fat  faite  le  4 juillet 
1705  ; & les  heurs  B.  Maflieu , Jean  Roche , 
Pierre  Billate  , François  Batreyre  , Jean  Ri- 
bail  & Jean  Saige  furent  nommés  dire&eurs. 

C’eft  là  ce  que  devoit  être  cet  établifîe- 
ment , cette  chambre  de  commerce  , qui , par 
la  nature  de  fa  pofition ,,  devroit  donner  le 
ton  à toutes  celles  du  royaume  , & qui 

cependant  efl  la  plus  faible  & la  plus  infauciante . 
Voyons  maintenant  ce  qu’elle  a été  depuis 
1705  à 1767,  & depuis  1767  à nos  jours. 

Depuis  1705  à 1767,  les  marchands  y 
furent  conftamment  admis  ; on  voit  dans  la 
lifte  des  membres,  à ces  differentes  époques, 
des  drapiers , des  toiliers , des  orfèvres  , des 
marchands  de  poiffon  falé  , des  droguiftes , 
des  libraires  , &c.  , qui  y ont  dignement 
rempli  leurs  fondions  : le  dernier  fut  M. 
JeanRullau , marchand  drapier,  citoyen  droit  & 
rejfpeâable  fous  tous  les  rapports  , élu  en  1767. 

Depuis  1767,  c’eft-à-dire  , depujs  l’indé- 
cente délibération  dont  je  vous  ai  parlé  ci- 
devant  , tout  a été  changé  ; il  n’y  a plus 
eu  de  marchands  appelés  à ces  places , que 
MM.  Journu  , droguifte  , &.  Lafargue,  mar- 
chand toilier.  Quelques  familles  s’en  font  em- 
parées comme  d’un  apanage  à elles  propre.  On 
trouve  dans  la  lifte  depuis  1768  à ce  jour, 
cinq  familles  ou  leurs  créatures  fe  renvoyer 
annuellement  la  boule  , 5c  mettre  en  évidence 
cet  ancien  proverbe  : Un  barbier  rafe  f autre» 
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De  manière  que  les  marchands  ù artifans  qui 
ay oient  payé , qui  payaient  toujours  les  fiais  de 
cet  établijjement  , n'y  étoient  plus  appelés  & 
n avoient  pas  même  le  droit  d’y  nommer.  On 
peut  bien  dire  d’une  pareille  injuffice,  que 
c ecoit  payer  les  violons  pour  faire  danfer  les  autres. 

‘ffant  3 cllam!jrede  commerce,  Sa 
Majelten  avoit  nullement  entendu  que  fes  mem- 
bres fuflent  autant  de  maîtres  que  les  marchands 

? ,d0“°len:  à eux-mêmes  ; il  n’avoit  pas  en- 
tendu fans  doute,  non  plus  que  ces  membres, 
quiavo.ent  le  titre  de  direfteurs  de  commerce 
fulTent  jamais  s’immifcer,  ni  à nommer  des 
députés  a l’infçu  des  marchands  , ni  à traiter 
des  affaires  qui  intérelfent  le  général  du  com- 
met ce  , fans  l’avoir  préalablement  confulté;  le 

bon  fens  & la  raifou  femblent  juftifîer  cet 
argument. 

Néanmoins  & malgré  que  ces  obligations 
panifient  devoir  être  toujours  préfentes  à 
leurs  yeux  , ces  directeurs  fe  font  permis 
de  les  oublier  ; ils  ont , au  mépris  de  toute 
jultice  & de  toute  décence  , ofé  prendre  fur 
«px  de  nommer  des  députés  pour  le  com- 
merce qu  ils  n’ont  pas  inflruit  de  ces  démarches, 
i s es  ont  fait  partir  , ils  ont  entretenu  avec 
eux  des  correfpondances  fecrettes  , ils  n’ont 
ea  ni  a fermeté  , ni  le  courage  de  les  ad- 
moneter  lorsqu’ils  ont  trahi  leur  confiance  , 
qm,  fans  doute,  n’eût  pas  été  la  vôtre; 
en  m lls  °nt  f°ulé  au  pieds  toute  confi- 
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dération , ils  ont  perdu  votre  commerce 
des  colonies  par  l’admiflion  des  neutres  , ils 
ont  failli  perdre  les  colonies  par  leur  com- 
plaifance  à choifir  des  députés  fans  fermeté 
& fans  énergie  ; & vous  * vous  endurez 
patiemment  tous  ces  maux.  Faut  - il  vous 
retracer  ici  l’époque  de  1778  , ce  temps 
ou  cette  chambre  envoya  un  des  anciens 
membres  pour  réclamer  , du  gouvernement , 
la  protection  des  convois  & l’interdifttion 
des  neutres  aux  colonies  ? Faut-il  vous  rap- 
peler que  ce  député , loin  de  remplir  fa  tache , 
follicita  au  contraire  tadmiffion  de  ces  mêmes 
neutres  dont  il  devoit  être  f ennemi  le  plus 
déclaré  , fe  fit  donner  la  commifiion  de  toutes 
les  expéditions  qui  fe  firent  à Bordeaux  , de 
concert  avec  des  hommes  dignes  de  lui  , revint  , 
& fut  accueilli  lionorahlemeat  par  ceux  qui 
auroient  du  le  faire  punir  d'une  manière  exem- 
plaire ? Faut-il  vous  rappeler  encore  ces 
députations  faites  en  oftobre  dernier  , fans  le 
vœu  & la  participation  de  qui  que  ce  fut  ? 
dans  une  affaire  qui  intéreife  toute  la  pro- 
vince 9 & même  la  France  entière  ? Faut- 
il  vous  offrir  enfin  le  tableau  défaflreux  des  mi- 
fères  publiques  dont  leur  lâche  complaifancè  fera 
peut-être  la  caufe  P Ah  mes  chers  compatriotes  ! 
S’il  falloit  toutes  ces  choies  pour  émouvoir 
votre  fenfibilité  9 & réveiller  votre  courage  , 
je  m’applaudis  de  vous  les  avoir  dévoilées  ; 
mais  je  me  plais  à croire  que  vous  n’en 


aviez  pas  befoin  , £c  que  vous  faurez 

aujourd’hui  vous  faire  rendre  juftice. 

Bordelais  , lortez  de  votre  léthargie  f 
fecouez  , brifez  vos  fers  , ioyez  ce  que  vous 
devez-être  , &L  rendez-vous  enfin  dignes  de 
la  liberté. 

J’ai  eu  l’honneur  de  vous  peindre  en 
abrégé  les  maux  dont  on  vous  accabloit  ; je 
vais  avoir  celui  de  vous  indiquer  la  marche 
que  je  crois  la  plus  fure  & la  plus  décente 
pour  parvenir  à vous  faire  jouir  de  vos  droits 
à vous  rendre  ce  qui  vous  appartient , ce 
qu’on  n’a  pu  vous  ôter  fans  injuftice , la  liberté 
des  fuffrages. 

Alïèmblez-vous  par  corporations  ; que  celle 
des  marchands  , banquiers  & commiffionnaires 
donne  l’exemple  à toutes  les  autres  ; qu’elle 
les  invite  même  , s’il  le  faut  , à s’unir 
à elle  ; faites  une  adrelîê  au  roi  , à l’affemblée 
nationale  , & aux  miniflres , demandez  avec 
une  fermeté  relpeéïueufe  : 

lQ.  Que  le  nombre  des  juge  6c  confuîs  de 
la  Bourfe  , foit  augmenté  de  deux  , de  manière 
qu’il  y ait  un  Juge  6c  fix  confiais. 

2.°.  Qu’il  foit  nommé  quatre  élus  du  confeil  5 
âgés  de  25  ans,  qui  aient  voix  délibérative. 

3°.  Qu’il  foit  nommé  également  fix  ou  huit 
élus  , dans  les  âges  de  1 8 à 25  ans , qui  n’aient 
point  voix  délibérative , mais  voix  confiai» 
tative. 

4°«  Que  le  nombre  des  directeurs  de  la 
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chambre  de  commerce  foit  porté  à vingt , celui 
aéluel  étant  infuffifant. 

5 9.  Que  toutes  les  élevions  fe  fafient  par 
Icrutîii  , . par  les  corporations  marchandes  ou 
ayant  trait  au  commerce. 

6 . Que  pour  parvenir  à ces  élevions  > 
toutes  les  corporations  fufdit.es  foient  appelées 
a s aflembier  chacune  dans  les  lieux  accoutu- 
més ? pour  y procéder  à l’éleftion  d’un  juge, 
de  fix  confuis  , de  quatre  élus  du  confeil  ayant 
voix  délibérative  , de  fîx  ou  huit  élus  , & de 
vingt  direfteurs  de  la  chambre  de  commerce. 

7 * Que  lorfque  tous  les  fcrutins  auront 
été  fùcceffivement  formés  par  les  billets  que 
chaque  membre  des  corporations  y aura  portés, 
il  ibit  fait  un  paquet  de  chacun  d’eux  qui  fera 
cacheté  du  cachet  d’un  fyndic  & d’un  répar- 
titeur, & remis  enfinte  à un  député  qui  fera 
nomme  ad  hoc  , pour  le  porter  à l’aüemblée 
générale  qui  fera  fixée  au  4 mai  , pour  y être 
ouvert. 

8Q.  Que  i’affembîée  générale  qui  ne  pourra  , 
fous  pas  un  prétexte  , être  précédée  ni  fuivie 
d'aucun  repas  de  corps  dans  F hôtel  de  la  Bourfe 
pendant  ledit  jour  , fera  compofee  des  députés 
de  chaque  corporation  , lefquels  affifteront 
tous  a l’ouverture  defdits  fcrutins,  après  avoir 
préalablement  reconnu  les  cachets  fains  6c 
entiers. 

99.  Que  pour  éviter  toute  intrigue  ou  cap- 
tation, les  fcrutateurs  feront  pris  dans  le 


nombre  des  députés  de  toutes  les  corporations  ; 
à l’eiïèt  de  quoi  le  nom  defdits  députés  feront 
mis  dans  un  fcrutin  qui  fera  remué  à diverfes 
fois  au  gré  de  l’aflèmblée,  & leslix  premiers  qui 
fortiront  défigneront  les  fix  fcrutateurs. 

I ° • Que  les  hx  fcrutateurs  procéderont  , 
à voix  haute  , à la  lefture  du  fcrutin  général , 
& que  les  billets  qui  formeront  ce  fcrutin  , 
feront  confervés  entiers,  & communiqués  à 
l’afiemblée , fi  elle  l’exige. 

I I Que  s’il  avenoit  que  pour  la  nomi- 
nation du  juge , deux  marchands  aient  réuni 
un  nombre  égal  de  voix  , le  plus  ancien  d’âge  , 
fera  proclamé  juge  , & l’autre  fera  feulement 
déligné  pour  lui  fuccéder  en  cas  de  mort  ou 
maladie , fans  qu’il  foit  befoin  d’autre  nomi- 
nation. 

i2ç.  Que  tout  citoyen,  -fans  dlftinciion 
aucune  , fera  admis  à la  place  de  Juge,  conful, 
élu,  ou  direâeur  de  la  chambre  de  commerce. 

i 3 °.  Que  fi  quelqu’un  avait  cabale  , foilicité , 
ou  fait  foihciter  pour  obtenir  les  fuffrages  de 
quelque  corporation  , & qu’il  foit  reconnu  , 
il  fera  honteufement  chafle  de  l’hôtel  de  la 
Bourfe  commune  , & déclaré  incapable  d’oc- 
cuper , a 1 avenir  , aucune  charge  publique. 

1 4°-  Que  chaque  année,  & au  deuxième 
jour  du  mois  de  mai , toutes  les  corporations 
portées  par  l’arciçle  cinq  du  préfent , feront 
autorifées  à s’affembler  pour  nommer  à nou- 
veau un  juge , trois  confuls  , deux  élus  du  con- 
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jfeîl  , trois  ou  quatre  élus  qui  fendront  à rem- 
placer ceux  qui  fortiront , lefquels  feront  pour 
la  première  fois  les  plus  jeunes , & pour  l’avenir 
ceux  qui  auront  exercé  pendant  deux  ans. 

i 5 Que  pareillement , 6c  audit  jour  les 
mêmes  corporations  procéderont  à Péleâion  de 
dix  directeurs  de  la  chambre  de  commerce  , 
qui  devront  remplacer  pour  la  première  fois  les 
dix  plus  jeunes  , & à l’avenir  ceux  qui  auront 
exercé  deux  ans. 

1 6°.  Que  les  direffeurs  de  la  chambre  de 
commerce  feront  refponfàbles  de  leurs  faits  aux 
corporations  qui  les  auront  délégués. 

1 70.  Que  lorfqu’il  fera  queftion  d’affaires 
générales  , les  directeurs  de  la  chambre  de 
commerce  , feront  formellement  tenus  d’aflem- 
bler  les  fyndics  des  corporations  pour  leur  en 
donner  connoiffance  , afin  qu’ils  puiflent  en  ré- 
férer à leurs  dites  corporations,  lefquelles  nom- 
meront chacune  deux  députés  pour  traiter  dans 
une  affemblée  générale  desdites  affaires  , & y 
ftatuer  de  la  manière  qui  fera  jugée  la  plus  con- 
venable. 

1 8°.  Que  cèîui  qui  aura  réuni  le  plus  de 
feiffrages  lors  de  Féleffion  des  directeurs , fera 
président  de  la  chambre  de  commerce,  £c  aura 
deux  voix. 

190.  Que  les  membres  de  la  juridiction  con- 
fuîaire  ne  pourront  être  auffi  membres  de  la 
chambre  de  commerce,  ni  affifter  à fes  affem- 
blée s 
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blées,  qui  fe  tiendront  le  jeudi  de  chaque  le- 
maine  à quatre  heures  de  relevée., 

2o°.  Que  ni  les  membres  de  la  juridiction 
confulaire  , ni  les  directeurs  de  la  chambre 
de  commerce  , ne  pourront  être  admis  à voter 
dans  les  aflemblées  de  leurs  corporations  reff 
peCtives  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions, 
être  continués  , ni  élus  à nouveau , qu’après 
un  intervalle  de-  deux  ans , à peine  de  nullité. 

2i°.  Que  les  directeurs  de  la  chambre  de 
commerce , feront  tenus  de  rendre  compte 
aux  corps  & communautés  toutes  les  fois  qu’ils 
en  feront  requis  par  dix  d’entr  elles  réunies  , 
à peine  d’être  chafies  de  leur  place , & déclaré^ 
incapables  d’y  entrer  déformais. 

2 2°.  Qu’il  fera  tenu  par  ladite  chambre 
de  commerce  un  regifixe  fur  lequel  feront 
écrites  toutes  fes  opérations  ; que  ce  regiftre 
fera  rendu  public  tous  les  ans , & le  3 oe. 
d’avril  , par  la  voie  de  l’impreffion  ; qu’il  en 
fera  délivré  un  exemplaire  à chaque  corpora-? 
tion,  qui  payera  à cet  effet  au  bénéfice  de  la 
chambre  , une  fbmme  de  1 2 liv.  ; que  fi  quel- 
que particulier  en  délirait  un  exemplaire,  il  lui 
iera  délivré  moyennant  la  rétribution  fixée 
par  les  directeurs.,  laquelle  rétribution  fera 
également  verfie  dans  la  caiffe  de  ladite  cham- 
bre , foit  pour  fuppléer  aux  frais  d’imprelïïon  , 
foit  pour  autres  caujfès. 

2 3°.  Que  lorlqu’il  s’agira  d’élire  des  dé?* 
putés  ou  à l’alîembiée  nationale  ou  ailleurs  * 

c 
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les  corporations  feront  invitées  à concourir  à 
cette  élection , à peine  de  nullité  des  élec- 
tions. 

2 40.  Que  les  Français  feulement  pourront  être 
admis  aux  places  de  la  juridi&ioii  confulaire  & 
de  la  chambre  de  commerce , à peine  de 
nullité  des  éleftions  ; qu’il  faudra  pour  être 
éligible,  être  domicilié  à Bordeaux  depuis 
dix  ans , & y payer  capitation  dans  une  cor- 
poration quelconque. 

2 50.  Qu’enfin,  à compter  du  jour  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi , toutes  les  affemblées  de 
commerce  feront  compofées  des  députés  de 
chaque  corporation,  & que  nul  autre  citoyen 
ne  pourra  y être  admis  pour  y avoir  voix  dé- 
libérative. 

C’efl:  là  , mes  chers  Compatriotes , ce  que 
j’ai  cru  devoir  vous  préfenter  dans  l’intérêt 
général  de  la  province  de  Guienne.  J’ajoute  à 
mes  réflexions  l’exhortation  la  plus  prefîànte 
au  nom  de  la  patrie , au  nom  de  vos  enfans , 
à celui  de  votre  honneur  enfin  , à vous  hâter 
d’opérer  le  changement  que  je  vous  propofe  , 
& accélérer  votre  bonheur. 

J’ai  fait  çe  que  j’ai  cru  devoir  faire  ; fi  je 
fuis  utile , je  bénirai  mon  fort  > & retiré 
dans  ma  chaumière  , je  contemplerai  avec  la 
plus  douce  fetisfacHon  votre  félicité  : ils  font 
libres  enfin  , me  dirai-je  quelquefois  a moi- 
même  , leur  gloire  eft  leur  ouvrage  3 puilfent- 
ils  en  jouir  à jamais  ! 
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Je  vous  falue  en  la  liberté  & par  la  liberté  * 
& luis  avec  les  lèntimens  de  la  plus  lïncère 
fraternité. 

Votre  très-affe£Honné  frère 
& compatriote  ? 

Jérome  Goudron*1 

'Dans  les  Landes } le  15  e.  jour  du  mois  de 
décembre  1789?  & de  la  liberté  française  le 
premier* 
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